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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

I. – À la fin de la première phrase de l’alinéa 41, supprimer les mots :

« , qui permettra de supprimer le nécessaire passage devant une autorité habilitée (officier de police 
judiciaire ou adjoint de police judiciaire) ».

II. – En conséquence, supprimer les deuxième phrase du même alinéa.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le rapport annexé prévoit la dématérialisation de la procuration de vote, qui permettra, à terme “de 
supprimer le nécessaire passage devant une autorité habilitée (officier de police judiciaire ou adjoint 
de police judiciaire). L’usager n’aura plus à se déplacer en commissariat de police, en brigade de 
gendarmerie ou dans un tiers lieu autorisé par arrêté du préfet pour établir sa procuration.” Le 
Gouvernement prévoit donc implicitement la fermeture des guichets tandis que 13 millions de 
personnes en France sont touchées par l’illectronisme ou ne sont pas à l’aise pour mener des 
démarches dématérialisées.

La fermeture des guichets en cas de dématérialisation d’une démarche administrative porte atteinte 
au principe d’égal accès au service public. Les usagers doivent conserver le choix de leurs relations 
avec les forces de sécurité et les agents du service public afin de ne pas être enfermé dans une 
relation exclusivement numérique.


